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MINISTERE

DE

L'ÉDUCATION NATIONALE

ARCHITECTURE

Monuments Historiées

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

A R R T

Le Secrétaire d'Etat aux Arts et Lettres

VU la loi du 31 Décembre I91j> sur les monuments Histori-
ques et notamment l'article 2, modifié et complété par
la loi du 23 Juillet 1927 etla loi du 2? Août

VU l'arrêté en date du 19 Février 1957 portant inscription
sur l'Inventaire Supplémentaire des Monuments Histori-
ques des parties suivantes de l'abbaye de Brantôme
(ftordogne ) :

- l'ensemble des grottes, les vestiges du I.Ioulin de
l'Abué, le sol des cours, le sol du jardin de l'abbé/
les jardins des reposoirs;

La Commission supérieure des Monuments Historiques entendue

Article 1er -

A R R E T E :

Sont inscrites sur l'Inventaires supplémen-
ta ire s de s Monumen ts His tor ique s les parties

suivantes de l'Abbaye de Brantôme (Dordogne) :

- l'ensemble des grottes, les vestiges du Koulin de l'Abbé
le sol des cours, le sol du jardin de l 'Abbé, les jar-
dins des reposoirs, le tout figurant au cadastre sous

les Numéros 303, 294, 305 et 663 - section J 2 et appar-
tenant :

- à la commune pour les parcelles N° 303, 305, 663;

è à la Société Lagarde et Leymarie, constituée le 31
Juillet 1956, ayant son siège, Faubourg Saint Roch et
avenue de Bourdeilles à Brantôme (Dordogne) pour la
parcelle W° 29!*.

Article 2 - L'arrêté susvisé du 19 Février 195? est
annulé.



Article ;? - Le présent arrêté sera transcrit au bureau des
hypothèques de la situation de l'immeuble ins-

crit.

Article k - II sera notifié au préfet du départeruent, pour
les--archives de la préfecture, au caire de la

commune de Brantôme ainsi qu'à la Société "Lagarde et
Leymarie" qui seront responsables, chacun -e>n ce qui le
concerne, de son exécution./.

PARIS, le 25 Juillet 1957

: J. Bordeneuve
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DIRECTION
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SECRETAIRE D'ETAT AUX ARTS ET LETTRES

/£(, fef,

25 Janvier 1957

Brantôme (Dordogne.) .en date du 26 septemtoe 1956

p.o.rt.an.t adhésion au ciassement envisagé

6c- /i,

. Sont. ...c.l.8.8.s.ée.s....p.ar£ûi....les...]toii.ument.s...His.toxiques ...les
parties suivantes de l1 ancienne a"bîîaye de Brantôme
(Dordogne) -•:
- le cloître du XIVe siècle et les salles du rez-de-
chaussée donnrjnt sur le cloître (parcelle n° 306-sectLoi

j2)
- les façades et toitures, char-oentes et escalier Inté-
rieur du bâtiment monastique du'XYH/ siècle (parcelle
.n9....305 de le section j2)> le tout appartenant a le
commune de Brsutorne.
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Jacques BORDENEUVE



MINISTERE

DE

L'INSTRUCTION PUBLIQUE
ET DES KKAtX-ARTS.

REAUX-AHTS.

INVENTAIRE SUPPLEMENTAIRE

OES

KlSTSSI jUES.

R É P U B L I Q U E FRANÇAISE.

ARRÊTÉ.

LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUX-ARTS,

Vu la loi du 3i décembre 1913 sur les monuments historiques ot
notamment l'article 2 , modifié et complété par la loi du 23 juillet 1927 ;

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRETE :

ARTICLE PREMIER.

La fontaine Lîédiois à BKAI7TOMS (Dnrdogne)

appartenant à la coranune clé Brantôme

est inscrits, sur {inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. 2.

4

-•*
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Le présent arrêté sera notifié au Préfet du département, pour les
61

archives de la préfecture, au maire de la communecit

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution,

Paris, le L2j£L-.._i_ .

Pour Is Ministre et psr délégation spéciale

J^e ̂ Qitecteitt M-énétal De^ Cfo

T. S. V. P.

Ls&rJ



MINISTÈRE REPUBLIQUE FRANÇAISE.
DE - -=»<*= --

I/I^STRUCTION PUBLIQUE
ET DES «EAUX-ARTS.

— - ARRÊTÉ.
BEAUX-ARTS.

I N V E N T A I R E S U P P L É M E N T A I R E ,, ,T .LE MINISTRE DE L INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUX-ARTS,

t-
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in-;.-*

HISTDSIJUcS.

Vu la loi du 3i décembre 191 3 sur les monuments historiques ot
notamment l'article 2 , modifié et complété par la loi du 2 3 juillet 1 9 2 7 ,

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.

T:ft porte des Réf ornés à BRANTOME (Eordogne ) ___

appartenant à 1^ npirirmine de

est inscrit e sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. 2.

Le présent arrêté sera notifié au Préfet du département, pour les

archives de la préfecture, au maire de la communexk

3 qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution..
-:x —
<N

Paris, le . .

Pour fs Ministre et par délégation spéciale

Ctén.éto.1
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T. S. V. P.



MINISTÈRE

DE

L'INSTRUCTION PUBLIQUE
ET DES BEAUX-ARTS.

BEAUX-ARTS.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

INVENTAIRE SUPPLÉMENTAIRE

DES

MONUMENTS HISTORIQUES.

ARRÊTE.

LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUX-ARTS,

Vu la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques et
notamment l'article 2 , modifié et complété par la loi du 23 juillet 1927 ;

La Commission des monuments historiques entendue ;

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.

La. charpente de 1»hotel-de-ville de BRAMTÛME

(jDordogne)

appartenant à de

est inscrit...6 sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. 2.
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Le présent arrêté sera notifié au Préfet du département, pour les
et

archives de la prélecture/au maire de la commune jix_

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

17FEV1928
rans, le

'

T>S;~V. P.



R E P U B L I Q U E FRANÇAISE.
r>K ... _-v,_

L'IXSTIU CTIOV PUBLIQUE
ET MS BEAI \-ARTS. V R R È T É.

BEADX-ARTS.

INVENTAIRE SUPPLÉMENTAIRE L* M™*™ DE INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUX-AnTS,

Vu la loi du 31 décembre i q 13 sur les monuments historiques et
MONUMENTS HISTORIQUES. „ . , ,

^^_^ notamment i article 2 , dernier paragraphe ;

Vu le décret du 18 mars 192^ portant règlement d'administration
publique pour l'exécution de ladite loi et spécialement les articles i*
cl 3 1 ,

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.

_de

appartenant à ...la ..Co.®mune...de...BraritSme» est

inscrit Sf sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. 2.

Le présent arrêté sera notifié au Préfet du département, pour les
et

archives de la préfecture, au maire de la commune î _

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, deson exécution.

Paris, le....

T. S. V. P.



MINISTÈRE

DE

L'INSTRUCTION PUBLIQUE

ET DES BEAUX-ARTS.

SOUS-SECRETARIAT D'ETAT

DES BEAUX-ARTS.

MONUMENTS HISTORIQUES.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
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Pour le Minlsit#(l3 l'instruction P
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Le Sous-Secrétaire d'Etat des Bzaux-Arts



MINISTERE

DE

L'INSTRUCTION PUBLIQUE

ET DES BEAUX-ARTS.

SOUS-SECRETARIAT D'ETAT

DES BEAUX-ARTS.

M O N U M E N T S HISTORIQUES.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

/

n Âttwtaae e

fa, tot au Jo wiw& tSSj fiotw fa co?teerv4ià.o?i

omefa aMftnt un m/erêt /iûtorùue c/

uw

la Â9<(rfi eut i 'fat/'e cl é/a/ &&J

o

tN

00
o

O

i—<
ce

/



co-nc&me, ae .

/TVy /5W/^ ?Isf fsCl/l/t'i//6 ce (/ut le

Pour le Min swff'ili !'Instruction f'ubli

ci (/..s D-aux-Arts

et par Délégation

Le Sous-Secrétaire d'Etat des B&&ux-4rt9



MINISTÈRE

D E L ' I N S T R U C T I O N P U B L I Q U E

ET DES BEAUX-ARTS

BEAUX-ARTS

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ARRÊTÉ
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